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Je suis inquiet. Depuis bientôt deux 
ans, une crise sanitaire bouleverse 
notre quotidien et nous prive de 
notre jeunesse. Ailleurs, des tyrans 
bombardent des civils innocents et 

agitent le spectre de la guerre. Partout, les 
idées complotistes et d’extrême droite se 
répandent avec véhémence et blessent nos 
concitoyens. Rien de réjouissant.

Je suis inquiet, mais je ne suis pas pessi-
miste. Je refuse de m’enfermer dans le cy-
nisme. Je refuse de céder à la peur. Alors je 
me tourne vers ceux et celles qui m’inspirent 
jour après jour par leur courage, leur déter-
mination, leur passion. Elle s’affi  rme dans 
tous les aspects de son identité malgré le re-
jet et les discriminations,  lui consacre toute 
son énergie à s’occuper des autres quitte à 

s’oublier, eux s’engagent dans des combats 
justes pour transformer la société. Et vous, 
vous m’inspirez aussi cher·ère·s député·e·s 
! Je suis impressionné de voir des jeunes de 
ma génération oser prendre la parole en pu-
blic, défendre leurs opinions, se remettre en 
question, construire le monde de demain.

Profi tez de ces jours intenses pour vous ex-
primer, pour réfl échir,  pour vous confronter 
à d’autres opinions et pour nourrir les vôtres. 
Découvrez les autres. Découvrez-vous. 
Faites-vous confi ance. Faites vivre notre 
démocratie et notre humanité. Je vous sou-
haite de vivre une simulation riche en débats 
intellectuels et en rencontres humaines. 
Maxime Maillet - Red. en chef

Le mot du jour
Chaque jour, un défi  : placer un mot sa-
vant dans les débats en hémicycle ou en 

commission. 

Ultracrépidarianisme 
Ce mot désigne un comportement qui 
consiste à donner son avis sur des su-
jets à propos desquels on n’a pas de 

compétences.
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17h35. Dans les couloirs du Sleep Well. 
Agnès et Lina (vos journalistes pré-
férées) frappent à vos portes et vous 
embêtent avec leur interview improvi-
sée. Arrivées devant la chambre 4**, 
elles toquent. Personne n’ouvre, mais 
elles entendent bien du bruit. Donc, 
elles s’acharnent ! Hop, deux hommes 
ouvrent : ils n’ont pas l’air très 
contents. Leurs yeux sont bien rouges 
et les lumières sont éteintes (les a-t-on 
réveillés de leur sieste ?). « Salut on est 
la Team Presse, on vient vous faire une 
petite interview !? » s’exclament-elles 
avec enthousiasme. Le garçon répond 
en bégayant : “What do you want ?” 
(#UnPeuDef). A notre tour de bégayer 
et de tenter d’expliquer ce qu’est le 
Parlement Jeunesse. Trop compliqué 
en anglais, on simplifi e et on dit « it’s 
a school project ». On se taille un peu 
gênées. Bref, on a embêté des touristes 
en plein planage.

Anecdote du jour
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Le Ministre Pannus vient cas-
ser les tabous autour de la 
mort. Dans son projet, il pro-
pose d’introduire deux nou-
veaux modes de sépulture avec 
comme objectif de réduire 
notre empreinte écologique. 
Mais cela risque de poser un 
problème pour les convictions 
religieuses... 

Tu es né·e poussière, 
tu finiras compost 

En Péjigonie, ça commence à 
chauffer dans les starting blocks 
! Le ministre de la Santé, Sé-
bastien Pannus, propose dans 
son décret d’aborder un sujet 

tabou, et pourtant faisant partie intégrante 
de la vie : la mort.
Lutter contre la sacralisation de la mort et 
promouvoir la qualité de vie, voilà le double 
objectif porté par le Ministre.  En ce sens, 
on retrouve des idées pour le moins origi-
nales :  un cours de « Préparation à la mort 
» dans l’enseignement fondamental, une re-
mise en question de l’acharnement médical, 
une évaluation de la qualité de vie par un 
médecin curateur, ou encore une révision ra-
dicale des modes et lieux de sépulture. Sur 
ce dernier point, les arguments avancés par 
le Ministre sont principalement environne-
mentaux.

Un compost humain pour agir 
en faveur de la transition éner-
gétique
Les résultats d’un calcul de l’empreinte éco-
logique à échelle globale mené par le Global 
Footprint Network (GFN), montrent que les 
capacités de la planète à subvenir aux be-
soins de ses habitant·es sont insuffisantes. 
Réduire l’empreinte écologique globale est 
désormais l’affaire de tous·tes : chacun doit 
agir à son niveau en adoptant un mode de 
vie plus durable.
Cela peut également passer par des nou-
veaux modes de sépulture. Pour réduire 
l’impact environnemental de la mort, le 
Ministre de la Santé mise ainsi sur l’aspect 

Par Agnès Wigny

écologique de l’« humusation », un proces-
sus de conversion, (accélérée et en milieu 
clos), de restes humains en humus. Ce com-
post humain doit servir à fertiliser les arbres 
et régénérer les sols pauvres. La « promes-
sion », une réduction de la dépouille en fines 
particules, serait une autre alternative.
Ce qui renforce la nécessité d’une sépulture 
plus verte, c’est le faible taux de consom-
mation d’énergie de l’humusation et de la 
promession par rapport à la crémation qui 
rejette des produits toxiques dans l’air, 
ou l’enterrement classique qui génère en 
moyenne 833 kg de CO2, soit 11% des 
émissions annuelles d’un habitant ou un tra-
jet en voiture de 4000 km selon une étude 
des services funéraires de Paris. A première 
vue, ces mesures -si elles sont adoptées- 
sont donc un moyen d’agir en faveur d’une 
transition énergétique plus verte. Mais l’hu-
musation n’est qu’en phase de test à l’heure 
actuelle : elle doit encore faire ses preuves…

Le respect des rites funéraires
De plus, ces nouveaux modes de sépulture 
s’opposent au respect du caractère sacré de 
la dépouille. Les enterrements, qu’ils soient 
dans la religion catholique, musulmane, 
israélite, protestante ou orthodoxe, restent 
très ritualisés. Ainsi, dans la religion catho-
lique, l’inhumation renvoie à la symbolique 
du tombeau du Christ et à la croyance en la 
résurrection des corps. Pour d’autres philo-
sophies orientales, la dimension symbolique 
de purification par le feu est beaucoup parta-
gée. En outre, cela pourrait perturber le pro-
cessus de deuil de certains croyants. 
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« Se recueillir auprès d’un arbre, qui, 
grâce à l’humus du défunt, incarne 
la vie qui continue sous une autre 
forme, est une alternative, certes poé-
tique, mais qui aujourd’hui, n’est pas 
autorisée en France. » 
- Gérald Feldzer consultant pour France Info

En 2020 l’Etat -très progressiste- de Was-
hington, a légalisé l’humusation. Cette lé-
galisation n’a pas été très bien accueillie 
par les autorités religieuses qui estiment 
que cette pratique ne respecte pas suffi  -
samment le corps humain et sa dignité. Ce 
même argument est d’ailleurs invoqué dans 
le code civil français et empêche sa légali-
sation. Peut-être faut-il le voir d’une autre 
manière… Donner la vie après sa mort en 
régénérant la terre, n’y voit-on pas là un acte 
valorisant ?

Toujours est-il que chez nous en Péjigonie, 
seules l’inhumation et la crémation sont 
reconnues, même si un décret de 2009 a 
laissé une petite ouverture à de nouvelles 
pratiques. Peut-être verra-t-on aux termes 
des débats un changement de paradigme ? 
Les prochains jours comptent bien appor-
ter leur dose de dédramatisation à ce sujet, 
parce que, qu’on se le dise, ce n’est pas très 
commun de discuter de si oui ou non, mon 
corps pourrait être transformé en humus fer-
tile compostable… 

Parler de la 
mort pour 
mieux la 
vivre !

Autoriser le suicide assisté et limiter les soins 
curatifs, voilà deux grandes ambitions du 
projet de décret proposé par le ministre de la 
Santé, Sébastien Pannus. Avec ces mesures, les 
médecins se verront attribuer encore plus de 
pouvoir et de responsabilités… 

Par Lina Boukadid

Le projet de décret part d’un constat simple : 
Nous allons tous.tes mourir. La mort fait par-
tie intégrante de la vie et pourtant, ce sujet 
reste tabou. Il provoque chez certain.e.s une 
peur, un malaise, un sentiment de non-ac-

complissement ou des souvenirs douloureux. Peu importe 
les sentiments que la mort nous évoque, elle peut parfois 
nous perdre sur le chemin de la qualité de vie. Vivre dans 
la peur de la mort c’est parfois gâcher de belles expé-
riences ou encore s’infl iger de lourds traitements pour re-
tarder l’heure fatidique. C’est autour de cet indice qualité 
de vie que s’articule le décret de notre Ministre.

Comment juger la qualité d’une vie ? 

Art. 5: §1 Est créé un « Comité d’évaluation de la qualité 
et de la fi n de vie » dans chaque hôpital Péjigonien. Avec 
la création de ce comité, les médecins se retrouvent face 
à de lourdes responsabilités. Ils/Elles devront déterminer 
qui mérite un traitement ou non sur base de l’espérance 
et de la qualité vie du patient. En gros, si ta vie ne se 
résume qu’à avaler des médicaments dans ton lit d’hô-
pital dans le but de retarder la mort, on considérera ton 
traitement comme de l’entêtement. Et il y a de grandes 
chances qu’on y mette fi n. 

Santé



4

Santé

Le décret vise donc à promouvoir une 
qualité de vie et empêcher l’acharne-
ment thérapeutique. L’idée, c’est un 
peu «I’m here for a good time not a 
long time» comme dirait Drake. Mais, 
par ce décret, le corps médical se re-
trouve avec énormément de pouvoir. 
Or, un médecin reste un humain : il 
peut commettre des erreurs. En 2018, 
20 000 erreurs médicales se sont pro-
duites dans nos hôpitaux dont 2000 
qui ont entraîné la mort du patient. 
Alors, est ce qu’on est prêt à prendre 
le risque ? 

Décider soi-même de son heure
En plus de la toute-puissance médi-
cale, le décret a également comme 
ambition de donner plus d’autono-
mie et de liberté aux patients. Et ce, 
en autorisant le suicide assisté. Chez 
nos amis les Suisses, c’est déjà légal. 
Plus de 1000 personnes ont recours au 
service d’assistance au suicide chaque 
année. Parmi ces personnes, on re-
trouve beaucoup d’étrangers : cer-
tains parlent même d’un « tourisme 
de la mort ». Avec le projet de notre 
ministre de la santé, plus besoin de 
voyager ! La loi ne s’opposera plus au 
désir -rationnel- de mourir. 

Cependant, ce droit de mourir du 
patient implique le devoir de don-
ner la mort du médecin et là encore, 
c’est une lourde tâche qui pèse sur la 
conscience de nos soignant.e.s. Pas fa-
cile d’autoriser quelqu’un à mettre un 
terme à ses jours, mais pas facile non 
plus de voir un patient souff rir d’une 
maladie incurable. Alors comment 
choisir la meilleure approche face à 
la mort ? Une chose est certaine, les 
débats en hémicycle s’annoncent eux 
bien vivants ! 

Le Housing First fait ses preuves, trois 
exemples autour du monde 

Avec le housing fi rst, le logement se place dé-
sormais au premier plan dans la lutte contre 
le sans-abrisme. Les diff érentes expériences 
du housing fi rst à l’échelle internationale 
viennent-elles confi rmer la pertinence de cette 
politique en matière de logement social ? Nous 
verrons comment cela s’organise en Finlande, 
au Canada et aux Etats-Unis. 
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Véritable innovation sociale, 
les programmes de housing 
fi rst s’invitent peu à peu dans 
les villes du monde entier, et 
défendent un accès direct au 

logement pour les personnes en situation 
de grande exclusion. En témoigne le débat 
brûlant qui s’est ouvert aujourd’hui sur le 
projet de décret proposé par Monsieur le 
Ministre Ravanelli au sein du parlement de 
Péjigonie.

Nouvelle philosophie 

Le housing fi rst veut sortir de l’approche 
traditionnelle des programmes qui font du 
logement le point d’arrivée dans la lutte 
contre le sans-abrisme. En eff et, ces pro-
grammes de soins sont basés sur des valeurs 
de méritocratie où seul.e.s celleux qui le 
méritent, ont le prix d’avoir accès à un loge-
ment. Les sans-abris doivent prouver qu’ils.
elles ne sont plus en situation d’addiction, 
ont retrouvé un rythme de vie, souhaitent 
avoir un travail, … pour bénéfi cier d’un lo-
gement. Tous ces pré-requis, souvent lourds, 
découragent un grand nombre de sans-abris 
qui préfèrent alors rester dans la rue. 

Par ailleurs, cette approche traditionnelle 
ne tient pas compte de la santé mentale des 
sans-abris : comment trouver un équilibre 
de vie stable lorsque vous êtes aux prises 
de l’anxiété de ne pas avoir de maison? Le 
housing fi rst diff ère ainsi des approches tra-
ditionnelles en matière de logement en four-
nissant un logement immédiat et permanent 
aux sans-abris, sans critères d’exclusion 
spécifi ques.  

La Finlande : pionnière en ma-
tière de Housing First 

Aujourd’hui, en Finlande, grâce à la po-
litique du housing fi rst lancée en 2007, le 
nombre de sans-abris a drastiquement di-
minué ! Entre 2010 et 2018, le nombre de 
sans-abris en Finlande a diminué de 40%. 
La clé de la réussite fi nlandaise réside éga-
lement dans une valorisation de la place 
des syndicats: ils ont pu obtenir des salaires 
plus élevés et des emplois plus sécurisés. 
Ainsi, lorsque les personnes sortent du 
sans-abrisme, elles ont toutes leurs chances 
d’être insérées dans la vie sociale et ainsi 
voir leur stabilité garantie. L’exemple de la 
Finlande nous montre un aperçu de la façon 
dont nous pouvons considérer le logement 
diff éremment. Le housing fi rst atteste de ce 
que le logement est vraiment : une nécessi-
té, un droit qui doit être garanti. 

L’Alberta au Canada, quand la 
social-démocratie s’invite dans 
la province du pétrole 

On voyage alors de l’autre côté de l’océan 
pour se rendre au Canada. Après le lance-
ment des premiers projets de recherche 
sur le Housing First dans le pays en 2010, 
certaines provinces ont reconduit ce pro-
gramme. C’est le cas de l’Alberta, province 
très riche située dans l’Ouest du pays. En 
2008, la capitale de la province, Edmonton, 
s’est engagée à mettre fi n à l’itinérance d’ici 
10 ans. Elle s’inscrit comme le premier et 
le seul gouvernement provincial à se mo-
biliser dans cette lutte. Les statistiques 
montrent que dans certaines communau-
tés, à Lethbridge par exemple, le nombre 
de sans-abris a diminué de 89 %. En ce qui 
concerne la métropole canadienne de Calga-
ry, la politique de housing fi rst a permis de 
réduire le nombre de sans-abris de plus de 
10 % en 2012. 

Le prolongement du modèle 
après Katarina 

Après le passage de l’ouragan Katrina sur 
le continent américain en 2005, l’Etat de 
la Nouvelle-Orléans a adopté une politique 
spéciale pour lutter contre le sans-abrisme. 

De nombreuses associations se sont regrou-
pées autour de la fédération UNITY et ont 
mis en place une aide généralisée sur le mo-
dèle du Housing First. Dans cette situation 
d’urgence, il fallait venir en aide aux sans-
abris mais également à tous·tes celles et 
ceux qui l’étaient devenus·es du jour au len-
demain à cause de l’ouragan qui avait em-
porté avec lui des habitations. Cet exemple 
montre que ce modèle est basé sur une ap-
proche solidaire, dont le but est d’attribuer 
rapidement des logements à celleux qui en 
ont besoin sans conditions particulières. 

Ces diff érents exemples montrent que le 
modèle du housing fi rst constitue un moyen 
effi  cace pour lutter contre le sans-abrisme. 
Non seulement, les statistiques confi rment 
que le nombre de sans-abris a diminué dans 
les régions où le Housing First à été mis 
en place. Mais ces nouveaux programmes 
de logement ont également des avantages 
économiques (réductions des frais d’hospi-
talisation, des séjours en centres d’héberge-
ment, services de psys et d’urgences). 

Mais des questions persistent … 

Le projet de Décret proposé par Monsieur 
le Ministre Ravanelli tient compte de ces 
enjeux fondamentaux mais pose tout de 
même la question de l’accompagnement 
des sans-abris nouvellement logé·e·s, se-
ront-ils/elles vraiment accompagné·e·s une 
fois installé·e·s dans leur logement ? On 
note également la volonté du ministre de 
faire des centres d’urgences de jour et de 
nuit des résidences d’accueil. Les héberge-
ments d’urgences sont pourtant essentiels 
car il subsistera toujours des situations d’ur-
gence de mise à l’abri auxquelles il faudra 
répondre. D’autres thématiques devraient 
susciter de vifs débats : les visites au domi-
cile ne sont-elles pas intrusives ? Comment 
le programme va-t-il s’adapter aux familles 
? Qu’en est-il de la confi scation de loge-
ments aux propriétaires qui n’occupent pas 
les lieux ? 

Le Housing First fait ses preuves, trois 
exemples autour du monde 

Par Ambre Calzat

Action sociale
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Housing First : la solution 
pour éradiquer le sans-
abrisme en Péjigonie ?
Face à une recrudescence importante du nombre de sans-abris en 
Péjigonie, le gouvernement veut agir avec le Housing First. Dans 
les autres pays européens, ce programme a fait ses preuves, mais 
les questions d’intégration sociale et de logements collectifs posent 
problème.

Cinq mille trois cents. C’est le 
nombre de sans-abris qui ont 
été dénombré·é·s dans la ca-
pitale péjigonienne en 2020. 
Pour mettre un terme au sans-

abrisme, le ministre de l’Action sociale, 
Thomas Ravanelli, veut imposer le pro-
gramme du Housing First.

Des points positifs…

Tout droit venu des États-Unis, le Housing 
First porte ses fruits dans les pays européens 
où il a été implémenté. A Amsterdam, 97% 
des personnes sans domicile ayant des be-
soins élevés d’accompagnement étaient 
toujours dans leur logement après 12 mois. 
Dans les autres villes européennes, ce 
chiff re tourne autour des 80%.

Le logement d’abord améliore également 
la santé et le bien-être de ces usager·ère·s. 
Ainsi, en Europe, 70% d’entre eux·elles 

Par Lucas Pilar 
Cerqueira

ont précisé que leurs troubles psychiques 
étaient moindres, et 89% que leur quali-
té de vie s’était améliorée. Enfi n, 70% des 
usager·ère·s du service de logement à Ams-
terdam ont réduit leur consommation de 
drogue. 

Les aspects positifs sont donc doubles 
: d’une part, cette approche est effi  cace 
dans la durée, car les personnes sans-abris 
quittent la rue, et, d’autre part, ces personnes 
ont également une meilleure qualité de vie.

… mais aussi négatifs

Tout n’est toutefois pas si rose. Dans les 
pays où cette approche a été appliquée, l’oc-
troi d’un logement aux personnes sans-abris 
ne leur permet pas forcément d’accéder à un 
emploi rémunéré. Cela peut s’expliquer par 
le fait que les personnes qui intègrent ces 
programmes font souvent face à de nom-
breux obstacles à l’accès à un emploi. En 

eff et, le niveau d’enseignement de la plupart 
des personnes sans-abri est très bas : envi-
ron 25% des hommes et 31% des femmes 
n’ont pas de diplôme ou seulement un di-
plôme de l’enseignement primaire. 

Or, dans la plupart des pays, le Housing 
First ne combat pas ce problème : un grand 
nombre de sans-abris restent au chômage. 
Ces dernier·ère·s doivent donc toujours 
subvenir à leurs besoins avec des ressources 
très limitées, ce qui ne leur permet pas de 
s’intégrer dans la société. Il est eff ective-
ment plus compliqué pour eux·elles de par-
ticiper à des activités, par exemple, cultu-
relles ou sportives, où il est de coutume de 
faire des rencontres, et donc d’élargir son 
cercle social.

Autre constat négatif : la stigmatisation des 
personnes sans-abri continue, même après 
avoir trouvé un logement. En eff et, dans 
la plupart des pays qui appliquent cette 
approche, les personnes sans-abri sont ras-
semblées dans des logements collectifs. 
Or, cela peut apporter de nombreux incon-
vénients. Par exemple, une concentration 
extrêmement élevée de ménages ayant des 
problèmes graves –30 à 50 % des personnes 
sans domicile fi xe sont atteintes de très 
graves maladies psychiques – peut amener 
à une certaine stigmatisation envers ces lo-
gements. 

Action sociale
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Sébastien Pannus, Ministre de la Santé

“Mis à part l’amour, je ne connais rien d’autre que la mort pour 
nous prendre aux tripes avec autant de puissance. La transcendance 
de la mort nous dépasse et c’est une des grandes raisons pour la-
quelle nous en avons autant peur. Parler de la mort, c’est parler de 
la vie, ça nous concerne tou.te.s. De part mes études, mon travail 
et ma vie personnelle, j’ai côtoyé la fin de vie et la mort et pour-
tant, j’en ai toujours aussi peur. Je crains la vieillesse et la mort, 
celle de mes proches et la mienne. Néanmoins, je suis convaincu 
que nous devons en parler, nous devons revoir notre conception à 
la vie et à la mort. Ce décret, c’est une thérapie collective et je suis 
ravi qu’on fasse ce travail sur nous-mêmes ensemble. Nous allons 
en tirer beaucoup de sagesse. Nous allons mettre les mains dans 
le cambouis, disséquer nos âmes et nos avis pour aller puiser nos 
conceptions et nos sentiments les plus profonds.”

Que dit le décret face aux pro-
blèmes ?

Face aux problèmes d’insertion sociale ren-
contrés dans les autres pays, le décret du 
ministre Ravanelli oblige les bénéficiaires 
du Housing First à poursuivre un parcours 
de réinsertion comprenant une formation 
professionnalisante, ainsi que de nombreux 
cours. De plus, tou·te·s les bénéficiaires 
ont droit à un revenu d’insertion sociale de 
1.500€. Cette obligation de réinsertion va-
t-elle vraiment susciter l’adhésion des dé-
puté·e·s ? Le décret du ministre n’est-il pas 
trop autoritaire sur ce point-là ?
	
Concernant les logements, le décret ne dit 
pas si ces logements seront individuels ou 
collectifs. Or, on sait que cette question est 
importante. En effet, les logements indivi-
duels favorisent davantage l’intégration so-
ciale des personnes sans-abri. 

Quoi qu’il en soit, le constat est clair : dans 
les pays où elle a été appliquée, la mé-
thode du Housing First a clairement fait ses 
preuves. Toutefois, le décret du ministre 
présente quelques lacunes et risque de ne 
pas susciter l’adhésion sur certaines ques-
tions brûlantes.

Cette année encore, les quatre décrets de la si-
mulation se veulent profondément actuels  : ils 
parlent de notre société, de nos problèmes, de nos 
angoisses, de nos envies. Loin d’être neutres ou 
fades, ils peuvent se révéler utopistes et inspirants, 
mais aussi dérangeants ou révoltants dans leur 
vision du monde. Ces décrets ont été construits 
par quatre Ministres depuis plus de deux ans. Le 
travail a été ardu pour porter un projet cohérent, 
complexe, susceptible de susciter un véritable dé-
bat démocratique. Depuis deux ans, iels parlent, 
travaillent, dorment et rêvent de leur décret. 
Cette semaine, iels tenteront de vous convaincre. 
Mais quelles sont leurs véritables motivations? Et 
en quoi ces décrets sont-ils pertinents pour toi ? 
Les ministres Pannus et Ravanelli sont passés sur 
le grill. 

Les décrets : 
qu’est-ce que 
j’en ai à faire ?

Thomas Ravanelli, Ministre de l’Action sociale 

«Je me suis intéressé à la problématique des personnes en rue lors 
du premier confinement. D’un point de vue symbolique, nous étions 
tous et toutes relégué·es chez nous. Mais où est-ce, chez toi, quand 
justement tu dors dans l’espace public ? Et de fils en aiguille, j’ai 
découvert des coins cachés du «sans-abrisme», des revers de la mé-
daille à notre système de réinsertion, des situations de violences et 
discrimination inacceptables. Le jeune, un tantinet révolté, que je 
suis s’est décidé à agir. Je n’accepte plus la manière dont mes com-
patriotes regardent les personnes en rue et les violences physiques 
et verbales dont elles sont victimes. Plus je me renseigne dans la 
littérature académique sur le Housing First, plus je suis convaincu 
de sa portée. Pour moi, ce n’est d’ailleurs pas seulement un instru-
ment parmi tant d’autres. C’est un vrai levier social, pour chaque 
individu.” 

 Maxime Maillet - Red. en chef
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Wouf
la Team 
Presse a 
du chien
Les journalistes sont les chiens de garde de la démo-

cratie, paraît-il. Par leur travail rigoureux d’enquête et 
d’analyse, iels révèlent les injustices, déconstruisent 
les mensonges, contrôlent ceux et celles qui exercent 
un pouvoir dans notre société. Elise Lucet, Clark Kent, 

Tintin.
Bon, l’équipe presse du Parlement Jeunesse est plutôt une troupe 
de joyeux Golden retriever. – sociables, adorables et toujours à la 
recherche de sa baballe (ceci est une métaphore pour le scoop). Du-
rant cette semaine, nous allons donc couvrir avec enthousiasme le 
travail parlementaire, mais globalement la vie quotidienne de la si-
mulation à travers un journal papier. 

Chaque jour, tu recevras l’Echo parlementaire à lire pendant ton 
repas, tes déplacements ou dans ton lit. Il sera distribué en plusieurs 
exemplaires et tu trouveras une version numérique sur le groupe 
Facebook de la 25ème édition. Chaque journaliste écrira des ar-
ticles relatifs aux débats, aux décrets et à leur évolution au fi l de 
la semaine. Ces productions doivent t’aider à nourrir ta réfl exion 
et construire de nouveaux arguments pour convaincre tes collègues 
député·es.

A côté de ces articles sérieux, nous produi-
rons d’autres contenus plus légers, voire 
parodiques et humoristiques – je ne connais 
pas encore assez mon équipe pour certifi er 
leur humour  : conseils mode et love, rôles 
de l’ombre, fi ctions haletantes, jeux, topito. 
Bref, l’Echo, c’est un mélange éclectique 
entre le Soir et Closer.

Et moi dans l’équipe presse ?
L’équipe presse a sa propre organisation. 
Nous disposons d’une salle au Parlement et 
au Sleep Well où nous nous retrouvons pour 
organiser des réunions de rédaction et sur-
tout construire le journal quotidien. Quand 
vous aurez terminé votre journée, l’équipe 
presse, elle, poursuit son travail jusqu’à très 

Vie au PJ

tard le soir/très tôt le matin. Pendant cette semaine, tous·tes les par-
ticipant·e·s dorment très peu. L’équipe presse, encore moins.

En ce sens, nous créons entre nous une véritable solidarité comme 
nous passons énormément de temps ensemble. Le hic, c’est que 
ce n’est pas toujours facile de créer des liens avec les autres par-
ticipant·es. Nous comptons donc sur toi– cher·ère député·e - pour 
faire preuve d’ouverture à l’égard des journalistes s’ils te sollicitent 
pour réaliser une interview, pour boire un verre ou pour devenir ton 
ami·e.

Par ailleurs, toi aussi, tu peux faire partie de l’équipe presse en écri-
vant une carte blanche pour l’Echo. La carte blanche permet aux 
député.es de s’exprimer à l’écrit sur un sujet de leur choix – en 
discussion avec le co-rédacteur en chef : coup de gueule, coup de 
cœur, texte poétique, philosophique ou argumentatif, sens-toi libre 
de t’exprimer ! 

Et puis, tu es toujours le bienvenu·e pour venir nous faire un coucou 
dans la salle de presse ou nous confi er des scoops – amoureux de 
préférence ! 

Par Maxime Maillet

Vie au PJ
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Un brin exubérant, parfois exaspérant, dans 
le fond attachant. J’aime les paillettes, Eu-
phoria,  le Diable s’habille en Prada, les 
fi lms de Xavier Dolan, danser sur Dua Lipa 
ou pleurer sur Lana Del Rey. Drama Queen, 
j’aime bien jouer sur les clichés. Après des 
études en lettres et en journalisme, je bosse 
dans le monde des médias. Chaque jour, je 
raconte l’actualité sur les ondes. Journaliste, 
je l’ai été au Parlement Jeunesse en 2020. 
Deux ans plus tard, j’ai le plaisir d’être ré-
dacteur en chef de cette splendide équipe 
presse. Dans l’Echo, je serai perfection-
niste, exigeant et intransigeant avec moi-
même et avec vous, chèr.e.s député.es. Car, 
comme disait une célèbre Drag Queen amé-
ricaine : « un grand pouvoir s’accompagne 
de grandes responsabilités ».

Présentation de l’équipe 
presse

Salut la Péjigonie ! Moi c’est Lina, j’ai 23 ans et je suis passionnée de politique et de gossips. Je couvrirai le décret « Santé » dans la 
team presse écrite. Scorpion, Serpentard et 1m55 de gentillesse (donc pas beaucoup attention ahahha), j’ai hâte de vous rencontrer et de 
participer au Parlement Jeunesse ! Dans la vie, je suis étudiante en relations internationales, je viens de rentrer d’un Erasmus tarpin bien 
à Marseille, je suis fan de The Weeknd et j’adore le café. Je sais pas quoi dire de plus alors venez me dire bonjour en salle de presse, avec 
un latte caramel si possible.

«Et c’est quoi après tout, un écureuil? Un rat avec une bonne atta-
chée de presse. Rien de plus. Enlevez-lui sa queue en panache et 
c’est un rat à poils. Une saleté de rat à poils qui se tient sur deux 
pattes» (Katherine Pancol). Cher lecteur, j’ai 117 sortes de thé dans 
ma chambre, j’aime Noël et skier.
L’un des souvenirs que je préfère de mon job d’étudiante est lors-
qu’une dame âgée m’a demandé de l’aide pour se servir de la ma-
chine à pain car son mari, chargé des courses pour le couple depuis 
une cinquantaine d’années, venait de décéder. Je rêverai d’être juge 
ou avocate en droit civil à Montréal. N’aimant pas les enfants, les 
animaux et Harry Potter (surtout ses fans), ma vie sociale est par-
fois compliquée. J’aurais aimé vivre à Paris au XVIIIème siècle, 
de littérature et de débauche. Étant partie en Erasmus à Helsinki 
l’an dernier, j’ai appris que mon corps supporte la température de 
-30°C. Si tu veux te faire interviewer, viens me soudoyer avec une 
piña colada!
 P.S.: étant en deuxième année de master en droit privé, je recherche 
un cabinet où commencer mon stage au barreau de Bruxelles, si tu 
as des tips, n’hésite pas!

Salam les royaaa
Moi c’est Agnès. Sans doute que mon nom vous évoque votre 
grand-mère ou grande-tante, mais je vous rassure : je n’ai que 18 
ans et encore toutes mes dents. Je suis en première année en droit à 
Saint-Louis, et cette année je couvrirai le décret « la démystifi cation 
de la mort » ! Ce sujet étant assez dark, je relève le défi  d’y apporter 
un brin d’humour en prenant compte de sa sensibilité. Dans la vie, 
j’apprécie énormément les papouilles, les 5èmes bouff es, écouter 
des podcast dans le bus et me sentir « main character of the story 
», mater 5 épisodes d’affi  lés de Downton Abbey ou Las chicas del 
cable, enfi ler mes birken-chaussettes après une longue journée, faire 
des petits ponts au foot et, last but certainly not least, chanter et 
danser sur du K3 comme si ma vie en dépendait (que ceux qui ont la 
ref viennent m’afonner). J’ai extrêmement hâte de vous rencontrer 
en hémicycle et d’entendre vos talents d’orateur.rices ! A très vite 
sur le sol Péjigonien.
PS : Je suis à la recherche de mains magiques qui pourraient régler 
mon problème de torticolis. Si tu sais comment me faire retrouver 
l’usage de ma nuque, manifeste-toi :)

Bonjour à tou·te·s, et bienvenu·e·s à cette 
25ème édition du Parlement Jeunesse ! Moi 
c’est Lucas, j’ai 20 ans et j’étudie la com-
munication à Namur. Tout au long de ce PJ 
raccourci, je couvrirai le décret « Action 
sociale ». En tant que journaliste pour le 
meilleur journal de Péjigonie (aka l’Écho 
Parlementaire), mon rôle sera de vous inter-
peller sur les sujets brûlants de ce décret, et 
aussi de vous écouter pendant ces longues 
heures de débats en commission et en plé-
nière. J’espère de tout cœur que mes articles 
vous inspireront pour vos débats ! J’ai hâte 
de tous.tes vous rencontrer !

Lina Boukadid

Vie au PJ

Présentation de l’équipe 
Vie au PJ

Maxime Maillet

Isaline Delange

Lucas Pilar Cerqueira

Hello la team ! Je suis Ambre, membre de 
l’équipe presse pour vous servir. Je couvre 
le décret présenté par le Ministre Ravanelli 
de l’Action Sociale. J’ai quitté l’hexagone 
pour une aventure bruxelloise de qualité 
où j’ai appris à aimer la bière. J’étudie les 
sciences politiques à l’ULB et j’adore papo-
ter, discuter de tout et de rien, faire la fête, 
chanter sous la douche du Céline Dion et re-
garder des vidéos de chat. Sinon dans la vie 
de tous les jours, je porte des VEJA, et j’es-
saie de les garder propres, je suis sensible 
(très sensible) au respect de notre planète, 
et j’essaie elle aussi, de la garder propre. En 
tant que journaliste, je ferai de mon mieux 
pour vous écouter attentivement dans l’hé-
micycle et vous faire sourire, réagir à la lec-
ture de nos merveilleux articles!! Au plaisir 
de vivre cette expérience avec vous tou.te.s 
!! <33

Ambre Calzat

Agnès Wigny
Journaliste

Journaliste Journaliste

Journaliste

Rédacteur-en-Chef

Attachée de presse
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Parole de sage : le 
syndrôme de l’imposteur 

« Oooooook ils/elles sont tous en costard cravate et tailleur 
fancy, ça se voit ils/elles ont l’habitude de faire ce genre de 
truc. Ça doit crever les yeux que je suis mal à l’aise et que j’ai 
dû regarder un tuto YouTube pour faire mon nœud de cravate 

ce matin… »

Vie au PJVie au PJ

Toi aussi, tu entends parfois cette petite voix dans ta tête 
qui te dit que tu n’es pas suffi  samment doué·e, pas assez 
intégré·e, moins intelligent·e que les autres, ou juste pas 
à ta place ? Tu connais aussi cette impression que tu vas 
fi nir par être démasqué·e, que tout le monde s’apercevra 

tôt ou tard de la supercherie ? Félicitations : tu souff res du complexe 
de l’imposteur !

Pendant la semaine de simulation, tu seras amené·e à prendre la 
parole en hémicycle, à écrire des articles de presse, à défendre un 
décret, à encadrer un groupe… bref : à sortir de ta zone de confort. 
Autant de situations dans lesquelles le complexe de l’imposteur peut 
te mener la vie dure et t’empêcher de profi ter à fond de l’expérience 
que tu es en train de vivre.

L’imposture est une angoisse très solitaire. Pourtant, nous sommes 
nombreux·euses à la partager, même après des années d’expérience 
! Garde ça pour toi, mais il n’est pas rare que les président·e·s de 
commission craignent secrètement que les député·e·s connaissent 
mieux leur décret qu’eux/elles. Les ministres en imposent, mais on 
te mentirait si on te disait qu’ils/elles savent toujours quoi répondre 
aux arguments de la députation… Quant à moi, quand j’étais prési-
dente au PJ24, j’ai rêvé que je devais présider l’hémicycle depuis 
un perchoir construit à l’envers et tournant  le dos à la députation.

Hé oui, le complexe de l’imposteur, ça nous connaît ! Mais on tra-
vaille dessus, et on t’invite à profi ter de cette semaine de simulation 
pour faire pareil. Car si tu écoutes bien cette petite voix qui te mur-
mure que tu n’es pas à ta place, tu te rendras compte que cette voix, 
c’est la tienne. Essaie de parler plus fort qu’elle ! Nous, on t’écoute 
:) Chloé Leroy- Prés. d’honneur

« Ha donc ça c’est l’hémicycle. Il va falloir que je demande 
la parole puis que j’allume mon micro et que je donne mon 
avis devant tout le monde avec la caméra braquée sur moi. 
ABORT MISSION, je veux juste disparaître, ceci était une 

idée foireuse. »

« Ça fait 3 fois que je relis cette phrase du décret et que je 
comprends rien… Je savais qu’il fallait faire droit ou sciences 
po pour participer, je vais me taper la honte et tout le monde 

va voir que je suis complètement largué·e »

« Tout le monde dit des trucs super pertinents, j’ai rien d’inté-
ressant à ajouter ! Je peux pas prendre la parole et sortir une 
suite de banalités. Il vaut mieux me taire et attendre… J’ai 

teeeellement pas ma place ici. »

« Ils/elles ont tou·tes l’air de déjà se connaître et d’avoir le 
contact super facile, comment ils/elles font ça ?! Je suis trop 
awkward, je sais pas comment les aborder et de quoi parler 

sans avoir l’air bête. »

Le meme du jour
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Entre stress et excitation, vous 
nous racontez vos premières im-
pressions ! 

Vie au PJVie au PJ

Débarquement dans le QG péjigonien ! Avec vos valises et vos plus beaux sourires, vous êtes enfi n arri-
vé·e·s à bon port. Chacun·e s’est installé·e dans sa chambre. Certain·e·s découvrent une véritable suite 
royale, d’autres devront se satisfaire d’un peu moins. Pendant ce temps, l’équipe presse n’a pas perdu 
de temps ! Nous sommes venu·e·s à votre rencontre pour recueillir vos premières impressions. 

VERNAEVE Baptiste 18 ans - Droit - 
Rhodes-Saint-Genèse - En couple

« Je participe au Parlement Jeunesse cette année, car le mé-
tier de député m’intéresse. J’envisage même de faire ce métier 
plus tard. C’est surtout mon père qui m’a donné envie de m’in-
téresser à la politique, et ce, depuis mon plus jeune âge. Pour 
demain, je suis surtout impatient de pouvoir débattre avec les 

autres députés.»

KADDUR Yasmine 24 ans - Journalisme 
- Bruxelles - Célibataire

«J’ai décidé de participer au Parlement Jeunesse, car je veux 
m’enrichir intellectuellement. J’ai rarement un avis tranché 
sur les débats, et j’aime beaucoup la nuance. À l’approche des 
débats, je suis très sereine et surtout impatiente de commen-
cer ! La personne qui m’inspire le plus est l’essayiste   Idriss 
Aberkane, car j’aime beaucoup sa façon de vulgariser et son 

intelligence me fascine.”

“ Je veux faire le Parlement Jeunesse pour repousser mes limites et 
améliorer mon argumentation. Ma plus grande inspiration, c’est un 
membre de ma famille qui nous a quittés récemment, Jacques Poos. 
Il a fait un travail énorme en tant que ministre et député européen.” 

POOS Lucas - 22 ans - Education Phy-
sique - Louvain-la-neuve - Célibataire

“J’aime l’idée de me confronter à un débat structuré avec un temps de 
parole limité, pas comme un débat qu’on pourrait avoir avec des ami.e.s.  
Participer à une simulation parlementaire avec des jeunes, ça m’intrigue. 

C’est sûrement une bonne formation dans tous les cas !”

BELLEN Louise - 23 ans - Droit - Mons - En 
couple

“J’ai pas vraiment d’attentes par rapport 
au Parlement Jeunesse. Je viens ici, je vais 
voir ce qui va se passer et on verra. La 
personne qui m’inspire le plus, c’est mon 
grand-père. Pour le moment, je ne cherche 
pas l’amour… je cherche surtout à avoir 

tous mes crédits !”

PASCHAL Alexi - 21 ans - 
Verviers - Célibataire
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Kiss & PJ 
Tu veux déclarer ta fl amme à ton·ta crush? Tu veux être narcissique et parler de tes qualités?  Tu veux 
remercier l’équipe pour leur investissement et leur dévouement ? Tu veux féliciter l’équipe presse pour 
leur talent sans limite ? Et bien tu peux le faire anonymement grâce au Kiss & PJ. Dépose ton message 
dans la boîte dorée située devant la salle presse du Sleepwell et nous le publierons dans l’Echo. L’amour 
n’attend pas. Alors n’hésite pas !

Vie au PJ

Kiss & PJ 
Vie au PJ

Kiss & PJ 
Tu veux déclarer ta fl amme à ton·ta crush? Tu veux être narcissique et parler de tes qualités?  Tu veux 
remercier l’équipe pour leur investissement et leur dévouement ? Tu veux féliciter l’équipe presse pour 

Ecriture inclusive

Lors de ta lecture de l’Echo parlementaire, tu t’es peut-
être aperçu·e que nos articles sont écrits en écriture in-
clusive. Par exemple, nous n’écrivons pas « les parti-
cipants », mais « les participant·e·s ». Depuis le PJ 21, 
tous les documents (décrets, cahier d’informations, jour-

naux) sont écrits en écriture inclusive. Ce choix est clairement phi-
losophique ET politique : privilégier cette écriture, c’est considérer 
que le langage façonne la pensée et s’opposer à l’idée d’une « norme 
» masculine qui serait neutre. Aujourd’hui, l’écriture inclusive est 
encore loin de faire l’unanimité : ses détracteur·trice·s l’accusent 
d’être illisible et de dénaturer la langue française. 

Pourtant, la langue n’a cessé d’évoluer ! Jusqu’au XVIIème siècle,  
l’accord de proximité s’imposait : l’adjectif s’accordait ainsi en 
genre avec le nom le plus proche (“les hommes et les femmes sont 
égales”). Puis l’Académie française a décrété que le masculin était 
le genre le plus noble et qu’il devait toujours l’emporter sur le fémi-
nin. Cette modifi cation artifi cielle s’est répandue et s’ancre toujours 
aujourd’hui dans la représentation que peuvent se faire les jeunes 
enfants des relations entre les hommes et les femmes. La langue 
n’est pas neutre, dépend de politiques linguistiques et évolue au 
rythme des usages des locuteurs. Pourquoi dès lors ne pas rendre 
nos usages plus inclusifs et représentatifs de notre société ? 
Maxime Maillet - Red. en chef et Chloé Leroy - Vice-Pr. d’h.

“A toi le membre de l’équipe qui a scanné mon CST, 
j’aurais aimé que tu scannes mon coeur. Tu portais un 
ensemble tropical, comme si tu t’étais habillé selon le 

feu que j’ai au cul. Rends-toi à la chambre 321 pour que 
je te montre comment je me sers de ma bouche, une fois 

démasquée”

“Depuis mon arrivée, je ne cesse de le regarder. Le chef de 
groupe de la commission santé et ses yeux à se damner. Pour 

lui, j’irai jusqu’à m’humuser…”

“Ces personnes ont accepté un pari en temps de pandémie de 
quitter, avec moi, les jours enneigés pour les soirées pluvieuses. 

Ils font battre mon cœur très vite depuis déjà trois jours et 
m’accompagnent de fous rires. Je vous aime, amis québécois, 

presqu’autant que j’aime la poutine.”

“ C’était mon coup de cœur du PJ 24. Deux 
années se sont écoulées où nous étions séparés 
par une pandémie. Nous étions peut-être loin 

des yeux, mais pas du cœur. Quelle joie d’enfi n 
te retrouver.”

“Il va falloir changer de bord, pour que je puisse 
t’aborder. Pourquoi pas te border?”

“Chère grande brune aux yeux bleus, ton sourire étincelant 
et tes courbes magnifi ques m’ont ensorcelé. Ça te dit qu’on 

débatte ensemble à l’abri des regards?” 

“Madame la Présidente, l’absence d’un pouf ne doit pas nous 
perdre. S’il a bien vécu, il est mort au front et restera le com-
mencement de notre amour. Deux ans plus tard, nous aurions 

pu y mettre un chat. Bientôt, nous serons à Charleroi. Un 
administrateur pas si secret. “

“Pour toi, j’arrêterais de couper mes spaghettis. C’est pas 
possible d’être aussi beau, t’es forcément une fake news.
T’es beau comme un coup de droit de Roger Federer.” 

“Ô toi, Vice-Président, à la fois grand et mi-
gnon, ton regard a percé mon âme.”

“Mon cher Thomas (le métis sucré tout mignon), depuis les 
premiers instants, mon petit cœur bat à la chamade dès que je 

te vois. J’espère pouvoir un jour faire plus ample connaissance 
avec le bogoss sucré des îles que tu es !”
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